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$165 par tonne brute. Pour la pêche des poissons de fond, le Nouveau-Brunswick dispose 
maintenant d'une flottille de 89 petits chalutiers et de 22 palangriers et bateaux de pêche 
à la seine danoise. 

De nouveaux modèles de bateaux de pêche sont établis par la Direction des pêches, 
avec le concours des architectes navals et des constructeurs de bateaux. Une fois achevés, 
ces bateaux servent à des essais, et l'on s'en tient à certaines normes afin de maintenir 
les frais de construction et d'entretien au plus bas niveau possible. Des essais poursuivis, 
en 1960, en vue d'utiliser un palangrier de 48 pieds comme bateau de pêche à la seine 
danoise ont donné des résultats satisfaisants. La Direction poursuit l'étude de ce vais­
seau afin de savoir s'il pourrait servir à la pêche des poissons de fond aux filets maillants. 
De concert avec le Service d'expansion industrielle du ministère fédéral des Pêcheries, des 
projets d'expérimentation portant sur la pêche de la morue aux filets maillants, l'emploi de 
la seine danoise pour les poissons plats, la pêche de la sardine et du hareng au moyen du 
chalut pélagique, la récolte mécanique des clams, etc. sont entrepris par la Direction 
provinciale des pêches en vue d'introduire l'emploi de méthodes et d'engins de pêche 
plus modernes. 

Pendant l'hiver, la Direction des pêches met â la disposition des exploitants de petits 
chalutiers et des pêcheurs côtiers de diverses régions de la province des cours de formation 
pratique. Sous les auspices de la Commission scolaire de Caraquet, une école permanente 
de pêche est en fonctionnement depuis l'automne de 1959. Dix-neuf étudiants ont suivi 
la première partie du cours de deux ans. 

Pour coordonner les initiatives des provinces atlantiques et du gouvernement fédéral 
en vue d'encourager la pêche, le ministère fédéral des Pêcheries a créé une Commission 
fédérale-provinciale des pêches de l'Atlantique, et la province du Nouveau-Brunswick 
en fait partie. 

Québec.—Le ministère provincial de la Chasse et de la Pêche administre les pêches 
maritimes et intérieures du Québec. Le ministère a deux divisions: celle des pêches 
maritimes et celle de la pêche et de la chasse qui est chargée de l'administration des pêches 
intérieures. 

Pêches maritimes.—Le gouvernement de la province de Québec attache beaucoup 
d'importance à l'administration de ses pêches maritimes. A l'intention des producteurs 
et des pêcheurs, il dirigé un réseau d'entrepôts frigorifiques pour la congélation et la con­
servation du poisson. Ce réseau compte 59 établissements ayant une capacité de 
congélation globale de 485 tonnes par jour et pouvant entreposer 22 millions de livres de 
poisson. Ces entrepôts rendent aussi de très utiles services aux pêcheurs en leur fournis­
sant de la boette congelée et de la glace. En outre, le ministère possède et entretient 123 
stations dans les petits ports de pêche, où le poisson est gardé en bon état avant d'être 
recueilli par des camions ou des bateaux, et il dirige aussi deux séchoirs artificiels dont la 
capacité de conditionnement est de six millions de livres par année. 

Le ministère a un personnel de gardes-pêche, de techniciens et de technologues chargés 
d'appliquer la loi de la pêche et d'enseigner l'emploi de nouvelles techniques en vue de 
l'expansion de l'industrie. L'administration centrale a son siège à Québec et il existe, à 
Gaspé, un bureau qui s'occupe des entrepôts frigorifiques. L'inspection du poisson est 
effectuée par des inspecteurs fédéraux investis par le gouvernement provincial de pouvoirs 
supplémentaires quant aux ventes locales. 

Le ministère fait aussi œuvre de propagande auprès des pêcheurs et des producteurs 
auxquels il enseigne les méthodes les plus récentes servant à préparer le poisson et à obtenir 
des produits de haute qualité. La nouvelle école d'apprentissage en pêcheries de Grande-
Rivière assure gratuitement aux pêcheurs de tous âges un enseignement théorique et 
pratique, alors que l'école supérieure des pêcheries de Ste-Anne-de-la-Pocatière donne un 
cours de quatre ans destiné à former des technologues. Le Service social-économique de 
cette institution encourage les associations coopératives de pêcheurs. Par l'entremise 


